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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2022_12_23_B 184 du 23 décembre 2022
autorisant l’aménagement hydraulique du Ravin sur le territoire de la Métropole de Lyon

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU la directive 92/43/CEE du Conseil de l’Union Européenne du 21 mai 1992, concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages,

VU le code l’environnement, et notamment ses articles R.181-1 et suivants, R.214-1 et suivants ainsi que
les articles R.562-12 à R.562-17,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code civil et notamment son article 640,

VU la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau,

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles,

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 modifié relatif aux règles applicables aux ouvrages hydrauliques
construits  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages
hydrauliques,

VU l’arrêté  ministériel  du  18  février  2010  précisant  les  catégories  et  critères  des  agréments  des
organismes  intervenant  pour  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  ainsi  que  l’organisation
administrative de leur délivrance,

VU l’arrêté ministériel du 21 mai 2010 définissant l’échelle de gravité des évènements ou évolutions
concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles de
mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant les modalités de leur déclaration,

VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2010 relatif aux obligations des exploitants d’ouvrages et des
prestataires d’aide envers le téléservice « réseaux-et-canalisations.gouv.fr »,

VU l’arrêté  ministériel  du  7  avril  2017  modifié  précisant  le  plan  de  l’étude de  dangers  des  digues
organisées en systèmes d’endiguement et des autres ouvrages conçus ou aménagés en vue de prévenir
les inondations et les submersions,
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VU  l'arrêté ministériel du 8 août 2022 précisant les obligations documentaires et la consistance des
vérifications et visites techniques approfondies des ouvrages hydrauliques autorisés ou concédés,

VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 1998 modifié par l’arrêté du 15 novembre 1999 sur le plan de
gestion des risques d’inondation (PPRi) du bassin versant du Ravin,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2008-3755  du  8  juillet  2008 portant  déclaration  d’intérêt  général  et
autorisation pour la réalisation, par la communauté urbaine de Lyon, d’ouvrages et d’aménagements
localisés  destinés  à protéger  contre  les  inondations certains  secteurs  des  communes  de Sathonay-
Camp, Sathonay-Village, Fontaines-Saint-Martin, Fontaines-sur-Saône, Caluire et Rillieux-la-Pape »,

VU l’arrêté préfectoral n°DDT-SEN-2018-03-07-C13 modifiant l’arrêté préfectoral n°2008-3755 du 8 juillet
2008 portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement et
autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement relatives au projet de défense
contre les inondations du Ravin,

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée
adopté par le comité de bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2022,

VU  le dossier  de demande d’autorisation environnementale,  au titre de l’article L.181-1  du code de
l’environnement, relatif à l’aménagement hydraulique du Ravin, constitué de deux retenues sèches, les
barrages de Petit-Creux et de la Vallée, comportant une étude de dangers, déposé le 17 décembre 2021
par la Métropole de Lyon,

VU le rapport de la direction régionale de l’écologie, de l’aménagement et du logement Auvergne –
Rhône-Alpes (DREAL), service chargé du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, en date du
31 janvier 2022, sollicitant des éléments complémentaires,

VU la transmission par la Métropole de Lyon le 10 octobre 2022, d’une mise à jour de l’étude de dangers
et des réponses apportées aux observations de la DREAL,

VU l’envoi du projet d’arrêté au bénéficiaire pour observations le 24 novembre 2022,

VU les observations du bénéficiaire par courriels des 13 et 22 décembre 2022,

CONSIDÉRANT que depuis le 1er janvier 2018, la Métropole de Lyon exerce la compétence « gestion des
milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) sur le territoire sur lesquels sont implantés
les ouvrages,

CONSIDÉRANT que l’ensemble des ouvrages qui composent l’aménagement hydraulique objet de la
présente demande appartiennent à la Métropole de Lyon,

CONSIDÉRANT que l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique jointe à la demande susvisée est
régulière, notamment en ce que, conformément aux dispositions des articles R.214-116-I, R.214-116-IV,
R.214-119-1 et R.214-119-2 du code de l’environnement, elle : 

- justifie le niveau de protection en présentant la capacité de l’aménagement hydraulique à réduire
au moyen d’un stockage préventif, le débit du Ravin,

- présente les performances de l’aménagement hydraulique et expose ses limites,
- justifie que le bénéficiaire dispose d’une organisation lui permettant de surveiller et d’entretenir

les  barrages  qui  composent  l’aménagement  hydraulique,  d’anticiper  les  crues  et  d’alerter  les
autorités compétentes lorsqu’une telle situation se produit,

CONSIDÉRANT  qu’en application de l’article R.562-19-I  du code de l’environnement, l’aménagement
hydraulique objet de la demande est soumis à autorisation préfectorale au titre des articles L.214-3 et
R.214-1,
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R.562-19-II du code de l’environnement, l’aménagement
hydraulique objet de la demande reposant sur des barrages régulièrement autorisés qui ont été établis
antérieurement  à  la  date  de  publication  du  décret  n° 2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles
applicables aux ouvrages construits, ou aménagés en vue de prévenir les inondations, et aux règles de
sûreté des ouvrages hydrauliques, bénéficie d'une autorisation en cours de validité et qu’il peut être
autorisé  par  un  arrêté  préfectoral  complémentaire  pris  en  application  du  R.214-18  du  code  de
l’environnement,

CONSIDÉRANT que l’aménagement hydraulique repose sur un barrage de classe C au sens de l’article
R.214-112 du code de l’environnement ainsi que sur un barrage non classé,

CONSIDÉRANT l’étude de dangers  de décembre 2021 et  ses  compléments  d’octobre 2022 établie
conformément à l’article R.214-116 du code de l’environnement  et à l’arrêté ministériel du 7 avril 2017
modifié,

SUR proposition du directeur départemental des territoires de du Rhône,

ARRÊTE

TITRE I : Objet de l’autorisation

Article     1   : Bénéficiaire de l’autorisation 

La Métropole de Lyon, représentée par son président, est bénéficiaire de la présente autorisation, sous
réserve du respect  des  prescriptions  définies  par  le  présent  arrêté,  et  est  dénommée ci-après  « le
bénéficiaire ».

Article     2   : Composition de l’aménagement hydraulique 

L’aménagement  hydraulique,  composé  des  barrages  du  Petit  Creux  et  de  La  Vallée,  est  soumis  à
autorisation  au  titre  de  la  rubrique  3.2.6.0  du  tableau  annexé  à  l’article  R.214-1  du  code  de
l’environnement.

Rubrique Intitulé

3.2.6.0
Ouvrages  construits  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  les
submersions (A) :
-aménagement hydraulique au sens de l'article R. 562-18

La localisation de l’aménagement hydraulique figure en annexe au présent arrêté.

Article     3   : Niveaux de protection

Le niveau de protection de l’aménagement hydraulique s'apprécie par sa capacité à écrêter les crues du
ruisseau du Ravin selon le tableau ci-dessous :

Période de retour 
(à titre d’information)

Débit naturel à l’amont du
barrage du Petit Creux (1)

(en m3/s) 

Débit à l’aval du barrage de 
La Vallée (2)

 (en m3/s) 

10 ans 7 4,7

20 ans 12 7,3

50 ans 16 9,2
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(1)  Le débit naturel  entrant est mesuré par une sonde (mesure de niveau) en amont du pertuis du
barrage du Petit Creux. Ces informations sont télétransmises. 
(2) Une mesure de niveau est mise en place à l’aval du barrage afin de mesurer le débit sortant dans un
délai  de 2 ans au plus tard à compter de la notification du présent arrêté. Dans l’attente, le débit
sortant est déduit du débit en amont du pertuis du barrage de La Vallée. Le débit en amont du pertuis
sur  le  barrage  de  La  Vallée  est  mesuré  par  sonde  (mesure  de  niveau).  Ces  informations  sont
télétransmises.

Article     4   : Territoires bénéficiant des effets de l’aménagement hydraulique 

Les  territoires  bénéficiant  de  l’aménagement  hydraulique  du  Ravin  concernent  les  communes  de
Fontaines-sur-Saône, Fontaines-Saint-Martin, Sathonay-Camp, Sathonay-Village et Rilleux-la-Pape. 

TITRE II : Étude de dangers de l’aménagement hydraulique 

Article     5   : Actualisation de l’étude de dangers

Conformément à l’article R.214-117-II du code de l’environnement, l’étude de dangers de l’aménagement
hydraulique est actualisée au plus tard avant le 31 décembre 2039. Elle est transmise par le bénéficiaire
au préfet ainsi qu’au service de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes en charge des ouvrages hydrauliques.

TITRE III : Prescriptions relatives à l’exploitation et à la surveillance

Article     6   : Document décrivant l’organisation pour assurer l’exploitation, l’entretien et la surveillance
des ouvrages en toutes circonstances d’organisation 

Le  document  présentant  l’organisation  mise  en  place  pour  assurer  la  gestion,  l’entretien  et  la
surveillance en toutes circonstances, notamment les vérifications et visites techniques approfondies, le
dispositif d’auscultation, les moyens d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes
des ouvrages est tenu à jour. Ce document concerne les ouvrages visés à l’article 2 du présent arrêté. Les
mises à jour sont transmises au service de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes en charge des ouvrages
hydrauliques. 

Article     7   : Dossier technique

Le bénéficiaire établit et tient à jour le dossier technique regroupant tous les documents relatifs aux
ouvrages  composant  l’aménagement  hydraulique  et  permettant  d’avoir  une  connaissance  la  plus
complète  possible  de  sa  configuration  exacte,  de  sa  fondation,  de  ses  ouvrages  annexes,  de  son
environnement hydrologique, géomorphologique et géologique ainsi que de son exploitation depuis sa
mise en service.  Le sommaire du dossier  technique est  transmis au service de la DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes en charge des ouvrages hydrauliques au plus six  mois après la notification du présent
arrêté.

Article     8     : Déclaration des incidents ou accidents

En  application  des  dispositions  des  articles  R.214-46  et  L.211-5  du  code  de  l’environnement,  le
bénéficiaire est  tenu de déclarer,  dans les meilleurs  délais,  au préfet et  aux maires des communes
concernées,  tout  incident  ou  accident  présentant  un  danger  pour  la  sécurité  civile,  la  qualité,  la
circulation ou la conservation des eaux. 
Sans préjudice des  mesures  susceptibles  d’être  prescrites  par  le  préfet,  le  bénéficiaire est  tenu de
prendre  ou  faire  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier. Le bénéficiaire est responsable des accidents ou
dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou de l’installation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou
des aménagements, à la réalisation des travaux ou aux ouvrages et aménagements en résultant.
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Article     9     : Procédure de déclaration anti-endommagement 

En  application  du  I  de  l’article  R.554-7  du  code  de  l’environnement,  le  bénéficiaire  procède  à
l’enregistrement  sur  le  guichet  unique  du  téléservice  « réseaux-et-canalisations.gouv.fr »  des
coordonnées  et  zones d’implantation des  ouvrages  constitutifs  du système d’endiguement en tant
qu’ouvrages sensibles pour la sécurité au sens du I de l’article R.554-2 du Code de l’environnement.

Les  dispositions  relatives  à  cette  déclaration  sont  indiquées  sur  le  site  http://reseaux-et-
canalisations.gouv.fr

Le bénéficiaire est tenu de répondre, sous sa responsabilité,  à toutes les déclarations de projet de
travaux (DT) et déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT), dans les conditions et les
délais spécifiés aux articles R.554-22 et R.554-26 du code de l’environnement.

TITRE IV : Modifications

Article     10     : Modifications apportées à l’aménagement hydraulique 

Toute  modification  apportée  à  l’aménagement  hydraulique  par  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du service en charge de la police de l’eau
(direction départementale des territoires du Rhône-service eau et nature) et du service de contrôle de
la sécurité des ouvrages hydrauliques ( DREAL Auvergne Rhône-Alpes-pôle ouvrages hydrauliques) avec
tous les éléments d’appréciation, conformément aux dispositions des articles R.181-45 et R.181-46 du
code de l’environnement.

La demande de modification comporte a minima :
- une note présentant  les  points  modifiés,  leur  justification et  leurs  incidences  comparées aux

incidences initiales,
- une copie des plans initiaux mettant en évidence les modifications apportées,
- une copie de l’arrêté préfectoral d’autorisation des travaux, surligné aux points concernés par les

modifications.

Article     11     : Changement de bénéficiaire 
Le transfert de l’autorisation environnementale fait l’objet d’une déclaration adressée au service en
charge de la police de l’eau (direction départementale des territoires du Rhône-service eau et nature) et
au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques ( DREAL Auvergne Rhône-Alpes-pôle
ouvrages  hydrauliques) conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.181-47  du  code  de
l’environnement.

TITRE V : Dispositions finales

Article     12     : Abrogations 

Les dispositions des arrêtés n°2008-3755 du 8 juillet 2008 et n°DDT-SEN-2018-03-07-C13 du 7 mars 2018
sont abrogées.

Article     13     : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article     14     : Publication et information des tiers 

La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône, et
sur le site internet des services de l’État dans le Rhône.
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Une copie de cet arrêté sera tenue également à disposition du public dans les locaux de la  direction
départementale  des  territoires  du  Rhône-service  eau  et  nature, de  la  Direction  Régionale  de
l’Environnement,  de l’Aménagement et  du Logement Auvergne-Rhône-Alpes  (DREAL,  pôle ouvrages
hydrauliques),  et  en  mairie  des  communes  de  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,  Fontaines-Saint-
Martin, et Rillieux-la-Pape .

Article     1  5     :   Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Lyon en application de l’article
R. 181-50 du code de l’environnement :
- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.  181-3 du code de l’environnement,  dans un délai  de quatre mois  à compter de la
dernière formalité de publication accomplie. Le tribunal administratif  peut aussi  être saisi  par
l’application « Télérecours citoyens » via le site : www.telerecours.fr.

Dans le même délai de deux mois, le déclarant peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande de recours  gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article     16     :   Exécution 

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances, le
directeur régional  de l’environnement, de l’aménagement et  du logement Auvergne-Rhône-Alpes,  le
directeur  départemental  des  territoires  du  Rhône,  les  maires  de  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,
Fontaines-Saint-Martin, et Rillieux-la-Pape sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le préfet,
et par délégation

le directeur départemental
Jacques BANDERIER
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ANNEXE : plan de localisation de l’aménagement hydraulique
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°2022 – A177 du 30 décembre 2022
fixant les périodes d’ouverture de la pêche et les modes de pêche spécifiques autorisés dans le

département du Rhône et la Métropole de Lyon pour l’année 2023

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 436-5, R 432-5, R. 436-6 à R. 436-35 ;
VU l’arrêté  du  22  octobre  2010  relatif  aux  obligations  de  déclaration  des  captures  d’anguille

européenne (Anguilla anguilla) par les pêcheurs en eau douce ;
VU le plan national  de gestion de l’anguille du 29 septembre 2010 et le volet local  de l’unité de

gestion Rhône Méditerranée ;
VU le  schéma  départemental  de  vocation  piscicole  des  cours  d’eau  du  département  du  Rhône

approuvé par l’arrêté préfectoral n°1649-88 du 15 novembre 1988 ;
VU le  plan  départemental  de  protection  des  milieux  aquatiques  et  de  gestion  des  ressources

piscicoles du département du Rhône du 3 septembre 2004 ;
VU le plan des actions nécessaires du département du Rhône du 3 novembre 2005 ;
VU les schémas de vocation piscicole du fleuve Rhône et de la rivière Saône ;
VU l’arrêté  préfectoral n°2010-6134 fixant le classement des cours d’eau, canaux et plans d’eau en

deux catégories piscicoles ;
VU l’arrêté interpréfectoral n°2022 – A 75 approuvant le cahier des charges et conditions particulières

pour l’exploitation du droit de pêche de l’état du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027 ;
VU la consultation de l’Association départementale agréée des pêcheurs amateurs aux engins et filets

du Rhône du 7 novembre 2022 ;
VU la consultation de l’Association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels de la

Saône et du Haut-Rhône du 7 novembre 2022 ;
VU l’avis du service départemental de l’Office français de la biodiversité du 9 novembre 2022 ;
VU l’avis  de  la  commission  de  bassin  pour  la  pêche  professionnelle  en  eau  douce,  du

24 novembre 2022 ;
VU l’avis de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du

milieu aquatique du Rhône et de la Métropole de Lyon du 15 décembre 2022 ;
VU la mise en œuvre de la participation du public, du 4 novembre 2022 au 25 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que les caractéristiques du milieu aquatique justifient  des mesures particulières de
protection du patrimoine piscicole ;
CONSIDÉRANT qu’il  est  nécessaire  d’harmoniser  la  pratique de la  pêche dans le département du
Rhône et la Métropole de Lyon ;
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CONSIDÉRANT la  nécessité  d’une  gestion  patrimoniale  de  la  truite  fario  dans  les  cours  d’eau  de
première catégorie  du département du Rhône et  dans  le cours  d’eau du ROSSAND, traversant  un
périmètre protégé par arrêté de biotope ;
CONSIDÉRANT la position de la délégation de bassin Rhône Méditerranée sur la nécessité d’harmoniser
les dates d’ouverture pour le brochet et le sandre sur le bassin ;
CONSIDÉRANT la nécessité de veiller à la préservation des espèces d’écrevisses indigènes ;
CONSIDÉRANT la nécessité de veiller à la période de reproduction du black-bass en 2ème catégorie ;
CONSIDÉRANT que les plans d’eau du département du Rhône varient d’une superficie de 0,4 ha à une
superficie de 200 ha ;
CONSIDÉRANT la nécessité de réguler le nombre de cannes autorisées par pêcheur et par plan d’eau
en fonction de la taille du plan d’eau ainsi que la taille des poissons prélevés ;
CONSIDÉRANT l’expérimentation initiée en 2019 et le bilan présenté, des fenêtres de capture sont
instaurées pour les espèces sandre, brochet, truite fario, silure ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Outre  les  dispositions  directement  applicables  du  titre  III  du  livre  IV  du  code  de
l’environnement, la réglementation de la pêche dans le département du Rhône et la Métropole de Lyon
est fixée conformément aux articles suivants.

ARTICLE 2 : Temps d’ouverture
Les temps d’ouverture de la pêche dans le département du Rhône et la Métropole de Lyon pour l’année
2023 sont fixés comme suit :

ESPÈCES COURS D’EAU ET PLAN D’EAU DE
1  ÈRE   CATÉGORIE  

COURS D’EAU ET PLANS D’EAU DE
2  NDE   CATÉGORIE  

TOUTES ESPÈCES, sauf
dérogations ci-dessous : du 11 mars au 17 septembre inclus du 1er janvier au 31 décembre inclus

Truite arc-en-ciel du 11 mars au 17 septembre inclus

Fleuve Rhône, rivière Saône et plans
d’eau de 2nde catégorie :

du 1er janvier au 31 décembre inclus
Autres rivières :

du 11 mars au 17 septembre inclus

Truite fario et autres
salmonidés du 11 mars au 17 septembre inclus

Ombre commun du 14 mai au 17 septembre inclus du 20 mai au 31 décembre inclus

Brochet Du 29 avril au 17 septembre inclus
du 1er janvier au 29 janvier inclus et
du 29 avril au 31 décembre inclus

Sandre du 11 mars au 17 septembre inclus
du 1er janvier au 12 mars inclus et
du 29 avril au 31 décembre inclus

Black-bass du 11 mars au 17 septembre inclus
du 1er janvier au 7 mai inclus et

du 1er juillet au 31 décembre inclus

Anguille jaune du 1er mai au 17 septembre inclus du 1er mai au 30 septembre inclus

Anguille argentée PÊCHE INTERDITE

Écrevisse à pattes rouges,
des torrents, à pattes

blanches et à pattes grêles
les 22, 23 et 24 juillet inclus

Autres écrevisses du 11 mars au 17 septembre inclus du 1er janvier au 31 décembre inclus

Grenouilles verte et rousse du 1er juillet au 17 septembre du 1er juillet au 31 décembre inclus
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inclus

ARTICLE 3 : Heures d’interdiction

La  pêche amateur  ne  peut  s’exercer  plus  d’une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil,  ni  plus  d’une
demi- heure après son coucher.
Les pêcheurs professionnels peuvent placer, manœuvrer et relever leurs filets et engins quatre heures
avant le lever du soleil et quatre heures après son coucher.
Les conditions pour exercer la pêche en dehors de ces horaires sont définies,  exclusivement pour la
carpe, à l’article 4 de cet arrêté.

ARTICLE 4 : Pêche de nuit de la carpe

Seule  la  pêche de  nuit  de  la  carpe  est  autorisée.  Elle  se  pratiquera  uniquement  à  l’aide  d’esches
végétales et depuis les rives des cours d’eau concernés. La pêche de nuit depuis les îles est interdite. La
pêche de nuit de la carpe depuis une embarcation est interdite.
Pendant la période comprise entre une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une demi-heure
avant son lever, aucune carpe capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être maintenue en
captivité ou transportée vivante. En cas de capture d’autres espèces, celles susceptibles de provoquer
des déséquilibres biologiques devront être détruites et obligatoirement transportées mortes. Les autres
espèces devront être immédiatement remises à l’eau.
Sous  réserve de l’accord du titulaire du droit  de pêche,  la  pêche à la  carpe est  autorisée de nuit
uniquement sur les parcours listés dans l’annexe 1 du présent arrêté. La pêche de nuit de la carpe est
interdite sur tous les autres cours d’eau et sur l’ensemble des plans d’eau du département du Rhône. Les
secteurs  situés  dans  les  départements  limitrophes  sont  listés  dans  les  arrêtés  préfectoraux  des
départements concernés.
Des autorisations temporaires peuvent être accordées dans la mesure où la demande est présentée
avant le 1er mars de chaque année à la Direction départementale des territoires – Service eau et nature,
et  sous  réserve  de  l’avis  favorable  de  l’Office  français  de  la  biodiversité  et  de  la  Fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique du Rhône et de la Métropole de Lyon.

ARTICLE 5 : Taille minimum de certaines espèces

Les poissons et écrevisses des espèces précisées ci-après ne peuvent être pêchés et doivent être remis à
l’eau immédiatement après leur capture si leur longueur est inférieure à :

– 35 cm pour le black-bass dans les eaux de la 2e catégorie ;
– 50 cm pour le brochet dans les eaux de la 2e catégorie (taille maximale : voir article 6) ;
– 9 cm pour les écrevisses à pattes rouges, des torrents, à pattes grêles, à pattes blanches ;
– 30 cm pour l’ombre commun ;
– 50 cm pour le sandre dans les eaux de la 2e catégorie ;
– 23 cm pour les truites.

Les grenouilles dont  les espèces sont mentionnées à l’article R.  436-11 ne peuvent être pêchées et
doivent  être  remises  à  l’eau  immédiatement  après  leur  capture  si  leur  corps  est  d’une  longueur
inférieure à 8 cm. La longueur du corps d’une grenouille est mesurée du bout du museau au cloaque.
La longueur des poissons est mesurée du bout du museau à l’extrémité de la queue déployée, celle des
écrevisses de la pointe de la tête, pinces et antennes non comprises, à l’extrémité de la queue déployée.

ARTICLE 6 : À titre de sites pilotes expérimentaux     :  

Pour l’espèce sandre, une fenêtre de capture est instaurée pour les pêcheurs de loisir. Les sandres de
longueur  inférieure  à  40 cm  et  ceux  de  longueur  supérieure  à  60 cm  doivent  être  remis  à  l’eau
immédiatement après leur capture :
 
– sur la rivière Saône et ses plans d’eau annexes connectés, du barrage de Dracé en amont du
pont de la M7 (ex-A7) en aval à proximité de la confluence avec le Rhône ;
– sur le lac du Ronzey ;
– sur le plan d’eau du barrage de Joux.
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Pour l’espèce brochet, une fenêtre de capture est instaurée pour les pêcheurs de loisir. Les brochets de
longueur  inférieure  à  50 cm  et  ceux  de  longueur  supérieure  à  70 cm  doivent  être  remis  à  l’eau
immédiatement après leur capture sur l’ensemble des cours d’eau et plans d’eau du département du
Rhône et de la Métropole de Lyon.
 
Pour l’espèce truite fario, une fenêtre de capture est instaurée pour les pêcheurs de loisir. Les truites
fario de longueur inférieure à 20 cm et celles de longueur supérieure à 25 cm doivent être remises à
l’eau immédiatement après leur capture :
– sur la Brévenne et ses affluents de la limite départementale avec la Loire en amont jusqu’au pont
du lieu-dit « Le Martinet » sur la commune de Sain-Bel, autorisé uniquement à la pêche sans ardillon ;
– sur le haut Garon et ses affluents, sur le parcours patrimonial en amont du rond-point de la D311
situé en aval du village de Thurins, autorisé uniquement à la pêche sans ardillon ;
– sur la Haute-Azergues,  depuis le lieu-dit La Forèze à Saint-Nizier-d’Azergues sur l’Ergues et la
limite communale  entre Chénelette et  Poule-les-Écharmeaux au lieu-dit  Chanrion sur  l’Aze jusqu’au
pont de la Grenouillère à Chamelet en aval, affluents inclus ;
– sur le secteur de Beaujeu : sur le ruisseau de Saint-Didier et ses affluents, sur l’Ardières du seuil
des Pénitents jusqu’au pont du chemin des Mûriers, sur le ruisseau des Samsons et ses affluents jusqu’au
pont de Cherves ;
– sur la Turdine de l’aval du barrage de Joux jusqu’au passage busé de Tarare (hors réserve), sur le
Boussuivre et le Vermare ;
– sur le Sornin de Saint-Igny-de-Vers et ses affluents jusqu’au plan d’eau de la Vendenesse.
– sur le Reins amont et ses affluents jusqu’au pont de la Tuilière, et sur le Ronçon.

Pour l’espèce silure, entre les chutes à proximité du parc de la Feyssine (commune de Villeurbanne) et
Pierre-Bénite, et sur le lac des Eaux-Bleues ainsi que le lac du Colombier à Anse, une taille de capture
maximale est instaurée pour les pêcheurs de loisir. Les silures de longueur supérieure à 1,70 m doivent
être remis à l’eau immédiatement après leur capture.

Les populations de ces milieux font l’objet d’un suivi spécifique.

ARTICLE 7 : Nombre de captures autorisées – conditions de capture

Le nombre de captures de salmonidés autorisé par jour et par pêcheur de loisir, amateur aux engins et
professionnel sur les cours d’eau et plans d’eau est fixé à six.
Le nombre de captures autorisé de sandres, brochets et black-bass, par pêcheur de loisir et par jour, est
fixé à trois, dont un seul brochet, sur l’ensemble des cours d’eau et plans d’eau du département et de la
Métropole de Lyon.
Toutes  les  espèces  de  poissons  peuvent  être  transportées  vivantes  à  l’exception  des  espèces
susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques.
Pour les pêcheurs amateurs, les  carpes  de plus de 60 centimètres ne doivent pas être transportées
vivantes (L436-16 du code de l’environnement).

ARTICLE 8 : Procédés et modes de pêche autorisés

L’emploi des filets maillants est autorisé dans les conditions suivantes :

– Sur le fleuve RHÔNE et la rivière SAÔNE, pendant la période de fermeture du sandre, l’utilisation
par  les  pêcheurs  professionnels  des  filets  maillants  (araignées  et  tramails)  est  interdite  à
l’exception des filets maillants à maille de 10 mm maxi et des filets maillants à maille supérieure
ou égale à 135 mm.

– Les autres outils, qui capturent les espèces sans leur porter atteinte (carrelets, nasses…), restent
autorisés pour la pêche des espèces autres que le brochet, le sandre et le black-bass.

Pendant la période d’interdiction spécifique de la pêche du brochet, la pêche au vif, au poisson mort
ou artificiel et aux leurres susceptibles de capturer ce poisson de manière non accidentelle, est interdite
dans les eaux classées en 2ème catégorie piscicole.
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ARTICLE 9 : Lâcher de poissons

Sur  l’ensemble du cours  d’eau du ROSSAND, le  lâcher  de truites  surdensitaires  est  interdit (arrêté
préfectoral n°2013 – E 10 du 2 juillet 2013).
Sur le lac du parc de la Tête d’or, à Lyon, les apports extérieurs de poissons sont strictement interdits.

ARTICLE 10 : Réserves de pêche

Sur la  rivière  AZERGUES,  les parcours  de pêche des  associations agréées de pêche d’Anse,  Chazay
d’Azergues, Lozanne – L’Arbresle sont mis en réserve du lundi 13 février 2023 au vendredi 10 mars 2023
inclus (sauf entre l’étang de Civrieux d’Azergues et l’ancien barrage des eaux du S.I.E.V.A. (limite Civrieux
et Lozanne). Durant cette période, la pêche reste autorisée sur les plans d’eau de ces associations.
La pratique de la pêche est interdite sur les parties de rivière ou les plans d’eau  mis en réserve par
arrêté préfectoral.

ARTICLE 11 : Parcours «     no kill     »  

Les  parcours  de  pêche suivants  énumérés  dans  cet  article  sont  classés  « no  kill ».  Le  poisson  doit
obligatoirement être remis à l’eau après sa capture :

– sur le lac du parc de la Tête d’or : pour toutes les espèces ;
– sur la rivière Coise, du pont route des Balcons de la Coise au pont chemin du Monparet (lieu-dit
La Bruyère) : pour toutes les espèces ;
– sur la rivière Turdine, du pont de Bussières au passage busé sous Tarare, à 100 mètres en aval du
viaduc, pour toutes les espèces ;
– sur la rivière Turdine, entre le busage près des cours de tennis et le busage près du terrain de
football, sur la commune de Tarare, pour toutes les espèces ;
– sur le plan d’eau du petit Nizy : pour toutes les espèces à l’exception de la Truite arc-en-ciel ;
– sur l’étang de Varagnat : pour toutes les espèces de carnassiers et l’espèce Carpe ;
– sur le plan d’eau du clos du Crêt : pour toutes les espèces de carnassiers ;
– sur le plan d’eau de Boistray : pour les espèces Black-bass et Carpe ;
– sur le lac des Sapins : pour l’espèce Black-bass ;
– sur le lac du Colombier : pour l’espèce Black-bass ;
– sur le plan d’eau de Chamalan : pour l’espèce Black-bass ;
– sur le plan d’eau de l’Argentière : pour l’espèce Black-bass ;
– sur le plan d’eau de l’Azole amont : pour l’espèce Black-bass ;
– sur le plan d’eau du Noyer : pour l’espèce Black-bass.

Seule la pêche à la mouche est autorisée, à l’aide d’hameçon sans ardillon :
– sur la rivière Azergues : entre l’étang de Civrieux d’Azergues et l’ancien barrage des eaux du
S.I.E.V.A (limite Civrieux et Lozanne) ;
– sur la rivière Azergues à Chamelet entre le pont-route de Dième (limite aval) et le pont SNCF
(limite amont) ;
– sur le plan d’eau du petit Nizy.

ARTICLE 12 : Seule la pêche sans ardillon est autorisée sur les parcours patrimoniaux ci-dessous :

– le Reins et ses affluents (de la source jusqu’à la cascade au lieu-dit « Les Cloches » sur la commune
de Cublize) ;

– le Rançonnet et ses affluents ;
– la Turdine et ses affluents en amont du barrage de Joux,  Le Boussuivre,  Le Vermare, le Haut

Torranchin (en amont du pont du lieu-dit Goutail à Saint-Forgeux) ;
– les ruisseaux affluents de la Brévenne : Le Buvet, Le Conan, Le Cosne, Le Dorieu, le ruisseau de

Lafay, L’Orgeole, Le Rossand ;
– le Haut Yzeron (en amont de la passerelle des Barcels) et ses affluents ;
– le Haut Garon et ses affluents (à partir du village de Thurins, en amont du rond-point de la D311) ;
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– le Nizerand (au-dessus du village de Rivolet) ;

– tous les  ruisseaux en amont de la déchetterie  de Monsols  et  tous les affluents  de la Grosne
occidentale ;

– sur tout le parcours des rivières suivantes : Le Mezerin, Le Soanan, Le Vavre ;
– le Ry et ses affluents.

ARTICLE 13 : Nombre maximum de cannes par pêcheur sur la Basse Azergues et les plans d’eau

Le  nombre  maximum  de  cannes  sur  la  Basse  Azergues  entre  la  confluence  avec  la  Saône  et  la
confluence avec la Brévenne est limité à 2 (deux).
Le nombre maximum de cannes par pêcheur sur les plans d’eau est précisé dans l’annexe 2 du présent
arrêté. Les lignes ne doivent pas dépasser l’axe médian d’un plan d’eau.

ARTICLE 14 : Le présent arrêté est affiché dans les mairies du département du Rhône et de la Métropole
de Lyon au moins pendant un mois et publié au recueil  des actes administratifs du Rhône et de la
Métropole de Lyon.

ARTICLE 15 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité
des  chances,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Rhône,  les  maires  des  communes  du
département et de la Métropole de Lyon, le président de la Fédération du Rhône et de la Métropole de
Lyon pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le président de l’Association départementale
agréée  des  pêcheurs  amateurs  aux  engins  et  filets  du  Rhône,  le  président  de  l’Association  agréée
interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce de la Saône et du Haut-Rhône, le chef
du  service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité  du  Rhône,  le  chef  de  l’unité
départementale  du  Rhône de  la  Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le sous-préfet,
Secrétaire général adjoint

Signé

Julien PERROUDON

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa dernière
publication, devant le tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur
l’application  www.telerecours.fr).  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de
Monsieur le Préfet du Rhône et de Madame la Préfète de l’Ain. Cette démarche interrompt le délai de
recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux
mois valant décision implicite de rejet).
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ARRÊTÉ N° 2022 – A 177
FIXANT LES PÉRIODES D’OUVERTURE DE LA PÊCHE ET LES MODES DE PÊCHE SPÉCIFIQUES AUTORISÉS

DANS LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE ET LA MÉTROPOLE DE LYON
POUR L’ANNÉE 2023

ANNEXE 1 :
Liste des parcours sur lesquels la pêche à la carpe est autorisée de nuit uniquement, sous réserve de

l’accord du titulaire du droit de pêche :

Vu, bon pour être annexé à l’arrêté préfectoral n°2022 – A 177

Le sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé
Julien PERROUDON

PÉRIODE 
D’AUTORISATION

COURS 
D’EAU

RIVES EMPLACEMENT PRÉCIS

Du vendredi soir au 
lundi matin toute 
l’année

Saône Droite Du PK 64,000 au PK 63,450

Tous les jours Saône Droite
Du PK 31,500 (pointe avale de l’île du 
Roquet) au PK 31,000 (passerelle de Trévoux)

Tous les jours Saône Droite Du PK 24,450 au PK 22,500

Tous les jours Saône Gauche Du PK 24,120 au PK 22,500

Tous les jours Saône
Droite et 
gauche Du PK 22,500 au PK 17,485

Tous les jours Saône
Droite et 
gauche Du PK 15,500 au PK 14,000

Tous les jours Saône
Droite et 
gauche Du PK 14,000 au PK 9,500

Tous les jours Saône
Droite et 
gauche Du PK 9,500 au PK 6,900 (pont Mazarik)

Tous les jours Rhône Droite Du PK 33,380 au PK 32,000

Tous les jours Rhône Droite Du PK 28,500 au PK 27,000

Tous les jours Rhône Droite Du PK 26,000 au PK 24,500

Tous les jours Rhône Gauche (canal 
de Jonage)

Du PK 14,100 (pont de la Sucrerie) au PK 
8,900 (sur toute la rive du plan d’eau du 
Grand Large)

Tous les jours Rhône Droite

Du PK 4,500 (autopont de l’échangeur fixé 
comme limite amont de la réserve dite « de 
Pierre Bénite ») au PK 3,000 (station de 
pompage ARKEMA)

7/9

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-12-30-00002 - Arrêté préfectoral n°2022 � A177 du 30

décembre 2022

fixant les périodes d�ouverture de la pêche et les modes de pêche spécifiques autorisés dans le

département du Rhône et la Métropole de Lyon pour l�année 2023

20



ARRÊTÉ N° 2022 – A 177
FIXANT LES PÉRIODES D’OUVERTURE DE LA PÊCHE ET LES MODES DE PÊCHE SPÉCIFIQUES AUTORISÉS

DANS LE DÉPARTEMENT DU RHÔNE ET LA MÉTROPOLE DE LYON
POUR L’ANNÉE 2023

ANNEXE 2 :

Nombre maximum de cannes par pêcheur sur les plans d’eau :

Vu, bon pour être annexé à l’arrêté préfectoral n°2022 – A 177

Le sous-préfet,
Secrétaire général adjoint
Signé
Julien PERROUDON

COMMUNE  (ou  secteur  Miribel
Jonage)

PLAN D’EAU NOMBRE  MAXIMUM  DE
CANNES PAR PÊCHEUR

Ambérieu-d’Azergues Le Moulin 2

Amplepuis Plan d’eau du Clos du Crêt 2

Anse Lac du Grand Colombier 4

Anse Plan d’eau des Communaux 2

Aveize Plan d’eau du centre médical de 
l’Argentière

2

Belleville-sur-Saône La Gravière 2

Belleville-sur-Saône Les Sablons 4

Chaponost Étang du Boulard 2

Civrieux-d’Azergues Civrieux 2

Cours Le Berthier 2

Cours Le Colombier 2

Cours Le Moulin 2

Cublize Lac des Sapins 4

Décines-Charpieu et Meyzieu Le Grand Large 4

Haute-Rivoire Le Noyer 2

Joux Barrage de Joux 4

Les Chères Plan d’eau des Chères 2

Loire-sur-Rhône La Lône du Prin 4

Lyon Plan d’eau de la Tête d’Or 2

Marcilly-d’Azergues Plan d’eau de Marcilly 2

Meys Le Varagnat 2

Secteur Miribel Jonage Lac des Allivoz 2

Secteur Miribel Jonage Lac de la Bletta 2
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COMMUNE  (ou  secteur  Miribel
Jonage)

PLAN D’EAU NOMBRE  MAXIMUM  DE
CANNES PAR PÊCHEUR

Secteur Miribel Jonage Lac du Drapeau 4

Secteur Miribel Jonage Lac de la Droite 2

Secteur Miribel Jonage Lac des Eaux Bleues 4

Secteur Miribel Jonage Lac de l’Emprunt 2

Secteur Miribel Jonage Lac de la Forestière 2

Secteur Miribel Jonage Lac de l’île Paule 4

Secteur Miribel Jonage Lac des Pêcheurs 2

Secteur Miribel Jonage Lac des Simondières 2

Mornant La Madone 4

Orliénas La Combe Gilbert 2

Pomeys Barrage de la Gimond 2

Pomeys Plan d’eau de Hurongues 2

Poule-les-Écharmeaux Plan d’eau de Poule-les-Écharmeaux 2

Propières Plans d’eau d’Azole 2

Quincieux Le Chamalan 2

Saint-Georges-de-Reneins Le Boistray 4

Saint-Igny-de-Vers Plan d’eau de la Vendenesse 2

Saint-Jean-d’Ardières Plan d’eau de la Gare 2

Saint-Vincent-de-Reins Les Filatures 2

Sainte-Foy-l’Argentière Le Jomard 2

Taponas La Gravière 2

Thurins Barrage de Thurins 1

Trades Plan d’eau de Trades 2

Tupin-et-Semons Étangs de l’île de la Chèvre 2

Vernaison Bassin de Joute 2

Villefranche-sur-Saône Le Bordelan 4

Yzeron Plan d’eau du Ronzey 2
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°2022 – A178 du 26 décembre 2022
de mise en réserve temporaire de pêche

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R 436-73 et suivants,

VU l’arrêté du 7 décembre 2020 prorogeant d’une année la durée des baux de pêche dans les eaux
mentionnées à l’article L 435-1 du code de l’environnement,

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2021-02-01-005  du  1er février  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU l’avis du service départemental de l’Office français de la biodiversité, du 9 novembre 2022 ;

VU l’avis de la Fédération départementale du Rhône et de la métropole de Lyon pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, du 25 novembre 2022 ;

VU la mise en œuvre de la participation du public, du 4 novembre 2022 au 25 novembre 2022 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Au  motif  de  protection  de  la  ressource  piscicole,  il  est  institué  les  réserves  de  pêche
suivantes à compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au 31 décembre 2027 :

COMMUNE GESTIONNAIRE EMPLACEMENT

Ambérieux-
d’Azergues

AAPPMA de Chazay-
d’Azergues

Plan d’eau du Moulin, sur deux extrémités 
(voir annexe 1)

Amplepuis AAPPMA d’Amplepuis

Partie du ruisseau « Le Rançonnet » bordée 
par les parcelles suivantes (voir annexe 2) :
- rive droite : Parcelles n°389 à 391, 351, 
352, 511, 341 à 343, 14, 414 à 416, 1, 141 et 142,
- rive gauche : Parcelles n° 496, 362, 134, 
135, 138, 139, 49, 370, 141, 142, 348, et 159.

Charbonnières-les-
Bains

AAPPMA de l’Yzeron et ses 
affluents

Partie  du  ruisseau  de  Charbonnières
correspondant à la parcelle AW 3.
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COMMUNE GESTIONNAIRE EMPLACEMENT

Charbonnières-les-
Bains, Marcy-l’Étoile, 
Sainte-Consorce, 
Saint-Genis-les-
Ollières, Tassin-la-
Demi-Lune, La Tour-
de-Salvagny

AAPPMA de l’Yzeron et ses 
affluents

– Ensemble du parc de Lacroix-Laval,
– Ruisseau « Le Ribes » sur toute sa longueur.

Feyzin AAPPMA de Lyon – Val-de-
Saône (ALYVAL)

Étang Guinet.

Joux
Société de pêche La Turdine 
(AAPPMA de Tarare)

Partie de la rivière « La Turdine », en tête du 
plan d’eau de Joux sur une distance de 300 
mètres environ (voir annexe 3) :

- Limite amont : au droit du pont de la 
route départementale 79,

- Limite aval : matérialisée par un câble 
tendu entre deux poteaux et des pancartes, 
au droit des parcelles AC 12 et AC 16 sur la 
rive gauche et au droit des parcelles AE 193 
et AE 195 sur la rive droite.

Lamure-sur-Azergues AAPPMA de Lamure-sur-
Azergues

Partie de la rivière « Azergues » traversant le 
bourg de Lamure-sur-Azergues (voir annexe 
4). Parcelles concernées :

– À l’ouest : AB399 – AB20 – AB19 – AB302 – 
AC185 – AC249 – AC183 – AC182 – AC181 – 
AC180 – AC179 – AC178 – AC177 – AC176 – 
AC108 – AC109 – AC110 – AC115 – AC275 – 
AC122 – AC123 – AC286 – AC126 – AC90 – 
AC88 – AC402 – AC407 – AC251

– À l’est : AB85 – AB86 – AB101 – AB102 – 
AB103 – AB104 – AB287 – AB105 – AB110 – 
AB111 – AB112 – AC94 – AC93 – AC92 – AD34

Liergues
AAPPMA de Liergues – 
Morgon – Merloup

Partie de la rivière « Merloup », sur une 
distance de 1 300 mètres environ (voir 
annexe 5) :

- Limite amont : Pont traversant la RD338,
lieu-dit « Le Grand Passeloup »,
- Limite aval : Pont Berger, lieu-dit « Le 
Petit Passeloup ».

Loire-sur-Rhône AAPPMA de Loire-sur-Rhône

- Partie de la rivière « Le Morin » bordée 
par les parcelles AH 0271, AH 0289, AH 0290,
AH 0423, AH 0425, AH 0426, AH 0427, 
AH 0430, AH 0432 et AH 0433,

- Partie de la rivière « Le Rolland » bordée
par les parcelles AI 0139, AI 0140, AI 0141, 
AN 0157, AN 0159, AN 0160, AN 0162 et 
AN 0165,

- Partie de la rivière « Le Siffet » bordée 
par les parcelles AM 0266 et AM 0544.
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COMMUNE GESTIONNAIRE EMPLACEMENT

Lucenay AAPPMA d’Anse Parcelle cadastrale n°1051 – section B.

Lyon Union lyonnaise des 
pêcheurs à la ligne

Parc de la Tête d’Or (voir annexe 6) :

- Tout le linéaire de berges pour ce qui 
concerne le ruisseau de la Rize à partir du 
point d’alimentation jusqu’au pont de la 
buvette des cygnes,
- Tronçon de berge situé du point 
d’alimentation jusqu’au pont du vélodrome 
et jusqu’au pont couvert.

Marcilly-d’Azergues AAPPMA de Chazay – 
Marcilly – Civrieux-d’Azergues
– Les Chères

Parcelle cadastrale n°1459 – section A.

Rivolet AAPPMA du Nizerand (de 
Rivolet-Denicé)

Partie du ruisseau « Le Nizerand » située 
dans la traversée du village, d’une longueur 
d’environ 500 m et bordée par les parcelles 
suivantes :

- rive droite : parcelles n°402, 460, 461, 
463, 465, 467, 477, 491, 492, 493 et 494,

- rive gauche : parcelles n°329, 330, 331, 
335, 336, 347, 348, 351, 352, 354, 360, 362, 
384, 387, 390, 391, 482, 483, 503, 508 et 509.

Saint-Genis-les-
Ollières

AAPPMA de l’Yzeron et ses 
affluents

Ruisseau « Le Ratier », de 100 mètres en aval 
du pont « chez Courbières » jusqu’à la 
confluence avec le ruisseau « Le Ribes » (voir 
annexe 7).

Sainte-Foy-
l’Argentière

AAPPMA de Sainte-Foy-
l’Argentière

Partie du ruisseau « L’Orgeolle » située entre 
la confluence avec la Brévenne et le pont du 
Boulevard du 19 Mars 1962 (voir annexe 8).

Sainte-Foy-
l’Argentière, Souzy

AAPPMA de Sainte-Foy-
l’Argentière

Partie de la rivière la Brévenne située entre le
pont de la Grande rue et le pont de la rue 
du Val d’Argent (voir annexe 8).

Tarare Société de pêche La Turdine 
(AAPPMA de Tarare)

Rivière « La Turdine », de l’ancienne RD 14 
(avant construction de l’A 89) au chemin de 
la Bussière (voir annexe 9).

Vaugneray AAPPMA de l’Yzeron et ses 
affluents

Rivière « Yzeron », du pont de Saint-Laurent-
de-vaux à 100 mètres en aval du pont de 
Chambefort (voir annexe 10).

Vaulx-en-Velin, 
Décines-Charpieu

Union lyonnaise des 
pêcheurs à la ligne

Territoire du Grand Parc de Miribel Jonage, 
sur les secteurs appelés « espace nature des 
Grands Vernes » et « lône du Vieux Rhône », 
correspondant au lac des Eaux Bleues (voir 
annexe 11).

Yzeron AAPPMA de l’Yzeron et ses 
affluents

Deux parties de la rivière « Yzeron » :
– de sa source au plan d’eau du Ronzey,
– de la cascade d’Yzeron jusqu’au pont des 
Adrets (voir annexe 12).

Par tous moyens, toute pêche est interdite dans ces réserves du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre
2027 inclus.
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ARTICLE 2 : Les mesures complémentaires suivantes sont instaurées :

– Lyon, Parc de la Tête-d’Or : L’exercice de la pêche n’est autorisé que sur des postes de pêche
numérotés de 1 à 10 (annexe 6).

ARTICLE 3 : Il est rappelé que les réserves de pêche du domaine public fluvial sont listées dans le cahier
des charges et conditions particulières pour l’exploitation du droit de pêche de l’État du 1er janvier 2023
au 31 décembre 2027, dans le département du Rhône et la Métropole de Lyon.

ARTICLE 4 : Toute infraction au présent arrêté sera punie d’une contravention, conformément à l’article
R436-79 du code de l’environnement.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté est affiché dans les mairies des communes concernées au moins pendant
un mois et publié au recueil des actes administratifs du Rhône et de la Métropole de Lyon.

ARTICLE 6 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité
des  chances,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Rhône,  les  maires  des  communes  du
département et de la Métropole de Lyon, le président de la Fédération du Rhône et de la Métropole de
Lyon pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le président de l’Association départementale
agréée  des  pêcheurs  amateurs  aux  engins  et  filets  du  Rhône,  le  président  de  l’Association  agréée
interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce de la Saône et du Haut-Rhône, le chef
du  service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité  du  Rhône,  le  chef  de  l’unité
départementale  du  Rhône de  la  Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le directeur départemental

Signé

Jacques BANDERIER

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification ou de sa dernière
publication, devant le tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur
l’application  www.telerecours.fr).  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de
Monsieur le Préfet du Rhône et de Madame la Préfète de l’Ain. Cette démarche interrompt le délai de
recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux
mois valant décision implicite de rejet).
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ANNEXE 1 : Réserves de pêche sur le plan d’eau du Moulin à
Ambérieux-d’Azergues

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 2 : Réserve de pêche sur le ruisseau « Le Rançonnet » à Amplepuis

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER

6/
16

 Début

 Fin

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-12-30-00003 - Arrêté préfectoral n°2022 � A178 du 26

décembre 2022

de mise en réserve temporaire de pêche

29



ANNEXE 3 : Réserve de pêche sur la rivière « La Turdine »,
en tête du plan d’eau de Joux

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 4 : Réserve de pêche sur la rivière « Azergues »,
à Lamure-sur-Azergues

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 5 : Réserve de pêche sur la rivière « Merloup », entre le pont traversant la RD338 (lieu dit « Le
Grand Passeloup ») en amont et le pont Berger (lieu-dit « Le Petit Passeloup ») en aval, à Liergues

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER

9/
16

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-12-30-00003 - Arrêté préfectoral n°2022 � A178 du 26

décembre 2022

de mise en réserve temporaire de pêche

32



ANNEXE 6 : Réserve de pêche sur les ruisseaux affluents du lac du parc de la Tête d’Or, à Lyon

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022
Signé
Le directeur départemental
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 7 : Réserve de pêche sur le ruisseau « Le Ratier », à
Saint-Genis-les-ollières

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 8 : Réserves de pêche sur les « Brévenne » et « Orgeolle » à Sainte-Foy-l’Argentière et Souzy

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 9 : Réserve de pêche sur la rivière « La Turdine », entre le pont de l’ancienne RD 14 et l’entrée
du busage à 100 m en aval du viaduc SNCF, à Tarare

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 10 : Réserve de pêche sur la rivière « Yzeron », à Vaugneray

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 11 : Réserves de pêche sur le territoire du
Grand Parc Miribel Jonage, à Vaulx-en-Velin et Décines-Charpieu

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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ANNEXE 12 : Réserve de pêche sur la rivière « Yzeron », à Yzeron

VU, BON POUR ÊTRE ANNEXÉ À L’ARRÊTÉ
n° 2022 – A178 du 26 décembre 2022

Le directeur départemental
Signé
Jacques BANDERIER
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Arrêté n°
Portant composition de la commission consultative de l’environnement

de l’aérodrome de Lyon – Bron

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment, son article L.571-13 et ses articles R.571-70 et suivants ;

VU le code de l’aviation civile et notamment, le livre II – titre II – chapitre VII ;

VU le code de l’urbanisme notamment, le livre Ier – titre IV – chapitre VII ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 3641-1 relatif aux compétences de
la métropole de Lyon ;

VU la loi n° 85-696 du 11 juillet 1985 relative à l’urbanisme au voisinage des aérodromes ;

VU la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ;

VU la loi n° 99-588 du 12 juillet  1999 portant création de l’Autorité de contrôle des nuisances sonores
aéroportuaires et modifiant les lois précitées ;

VU l’ordonnance n°2014-1543 du 19 décembre 2014 portant diverses mesures relatives à la création de la
Métropole de Lyon ;

VU le plan d’exposition au bruit (PEB) de l’aérodrome de Lyon-Bron approuvé par arrêté préfectoral du 15
décembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2022-01-19-00007 du 19 janvier 2022 portant composition de la commission
consultative de l’environnement de l’aérodrome de Lyon-Bron ;

Considérant les modifications intervenues au sein des représentations de l’exploitant de l’aérodrome ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  de  la
préfecture du Rhône ;

Adresse postale  : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél.  : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 31 DEC 2022
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ARRÊTE

Article  1 : La commission consultative de l’environnement de l’aérodrome de Lyon-Bron est présidée par
le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône ou son représentant. Elle est constituée dans
les conditions définies aux articles suivants.

Article 2 : Sont nommés membres de la commission consultative de l’environnement de l’aérodrome de
Lyon-Bron :

1° Au titre des professions aéronautiques (6 sièges)

a) représentants des personnels – navigation aérienne (1 siège) 
• titulaire : M. Hervé FOURNERAT (Syndicat National des Pilotes de ligne/SNPL)
• suppléant : M. Patrick MAGISSON (SNPL)

b) représentants des usagers (3 sièges)
Aéro-clubs

• titulaire : M. Bernard DAVAL (aéro-club du Rhône)
• suppléant : M. Jean-Michel DURIEUX (aéro-club du Rhône)

Ecoles de pilotage

• titulaire : Mme Sophie GONZALES (Avenir Formation)
• suppléant : M. Pascal BUISSON (Aéroformation)

Entreprises de transport aérien
• titulaire : M. Franck ALPANES (Jet Corporate)
• suppléant : M. TERUEL (Jet Corporate)

c) représentants de l’exploitant de l’aérodrome – Aéroports de Lyon (2 sièges)
• titulaire : M. Cyrille BOULNOIS 
• suppléant : Mme Marie-Eve PICHARD

• titulaire : M. Lionel LASSAGNE
• suppléant : Mme Delphine BARES

2° Au titre des représentants des collectivités locales (6 sièges)

a) représentant du Conseil régional (1 siège)
a) titulaire : M. Jérémie BREAUD
b) suppléant : M. Paul VIDAL

b) représentants des établissements publics de coopération communale dont au moins une commune est
concernée par le bruit et ayant la compétence « lutte contre les nuisances sonores » (5 sièges) 
Métropole de Lyon :

Titulaires 

• Mme Véronique MOREIRA, vice-présidente Métropole de Lyon
• M. Matthieu VIEIRA, conseiller métropolitain 
• Mme Dominique CREDOZ,  conseillère métropolitaine
• Mme Catherine CREUZE, conseillère métropolitaine
• Mme Nathalie BRAMET-REYNAUD, conseillère métropolitaine 
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S  uppléants  

• Mme Nathalie DEHAN, conseillère métropolitaine 
• M. Izzet DOGANEL, conseiller métropolitain 
• M. Jean-Michel LONGUEVAL, vice-président Métropole de Lyon
• Mme Nicole SIBEUD, conseillère métropolitaine
• Mme Doriane CORSALE, conseillère métropolitaine 

3° au titre des associations (6 sièges)
Décines
a) représentants de l’association CIL Beauregard Champ Blanc (1 siège)

• titulaire : M. Michel LAROSE
• suppléant : Mme Jeanine CHIROL

Chassieu
b) représentants de l’association Ribaud-Roberdières (1 siège)

• titulaire : Mme Joëlle PERCET
• suppléant : M. Paul TRIOULAIRE

Saint-Priest
c) représentants des associations LUCONA et AILF (1 siège)

• titulaire : M. Thierry ARSAC, association LUCONA
• suppléant : Mme Corinne VINCENT, association d’intérêt local du Fort de Saint-Priest (AILF)

Chassieu
d) représentants de l’association Chassieu Environnement (1 siège)

• titulaire : Mme Marie-Agnès CHAPGIER
• suppléant : M. Michel POET

Bron
f) représentants de l’association Mariba Bron (1 siège)

• titulaire : François WOLF
• suppléant : M. Mathieu GABUT

Vaulx-en-Velin
g) représentants des associations Quartier de la Côte Environnement Cadre de Vie et Vaulx-en-Velin Village
(1 siège)

• titulaire : M. Didier FABRER, association Quartier de la Côte Environnement Cadre de Vie
• suppléant : Mme Christine BERTIN, association Vaulx en Velin Village

Article   3  : Les représentants des administrations suivantes assisteront de façon permanente aux réunions de
la commission consultative de l’environnement :

 M. le préfet du Rhône ou son représentant,
 M. le directeur du service interministériel de défense et de protection civile ou son représentant,
 M. le directeur départemental des territoires du Rhône ou son représentant,
 Mme la directrice de la sécurité de l’aviation civile centre-est ou son représentant,
 M. le chef du service de la navigation aérienne centre-est ou son représentant,
 M. le directeur interrégional centre-est de Météo France ou son représentant,
 M. le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-

Alpes ou son représentant,
 Monsieur le Directeur zonal Sud-Est de la Police aux Frontières ou son représentant
 M. le directeur régional de la police aux frontières, zone sud-est ou son représentant,
 M. le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Lyon ou son représentant,

Article   4   : La durée du mandat des membres de la commission représentant les professions aéronautiques et
les associations est de 3 ans. Toutefois, ce mandat prend fin si son titulaire perd la qualité en laquelle il a été
désigné.
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Le mandat  des  représentants  des  collectivités  territoriales  et  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale s’achève avec le mandat des assemblées auxquelles ils appartiennent.
Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat  l’est pour la période restant  à
courir jusqu’au terme normal de ce mandat.

Article    5   : La commission consultative de l’environnement est consultée sur toute question d’importance
relative  à  l’aménagement  ou  à  l’exploitation  de  l’aérodrome  qui  pourrait  avoir  une  incidence  sur
l’environnement. Elle est également consultée sur la modification ou la révision du plan d’exposition au
bruit (PEB).
Elle peut saisir l’autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA) de toute question
environnementale et de toute demande d’étude ou d’expertise.

Article   6   : La commission est réunie au moins une fois par an en séance plénière. Elle est également réunie
à la demande du tiers au moins de ses membres ou à celle de son comité permanent.
En  outre,  assistent  aux  réunions  de  la  commission,  sans  voix  délibérative,  les  représentants  des
administrations intéressées.
La commission consultative de l’environnement délibère à la majorité relative des membres présents. En cas
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.
Les avis de la commission sont motivés et rendus publics.

Article    7   :  La commission peut  créer en son sein un comité permanent  pour exercer tout ou partie des
compétences prévues au premier alinéa de l’article 6 du présent arrêté.
La commission consultative de l’environnement et son comité permanent élaborent leur règlement intérieur.
Les règles d’adoption des décisions par le comité permanent sont celles de la commission consultative de
l’environnement.

Article   8   : Le secrétariat de la commission consultative de l’environnement et de son comité permanent est
assuré par l’exploitant de l’aérodrome.

Article    9   : Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  consultative  de  l’environnement sont  gratuites.
Toutefois, les membres peuvent être remboursés de leurs frais de transport et de séjour dans les conditions
fixées pour les déplacements temporaires par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006.

Article 1  0   : L'arrêté préfectoral n° 69-2022-01-19-00007 du 19 janvier 2022 est abrogé.

Article 1  1     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr

Article 1  2   :  La préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l'égalité des chances de la préfecture du
Rhône est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône et affiché pendant au moins un mois dans les mairies de Bron, Chassieu, Décines-
Charpieu, Saint-Priest et Vaulx-en-Velin.
Une copie du présent arrêté sera adressée :

 au président de la métropole de Lyon
 à la présidente de l’association des maires du Rhône,
 à chacun des membres de la commission.  

     Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
          Préfet du Rhône

           Pascal MAILHOS
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL                                
portant délégation de signature à M. Jean-Yves GRALL,

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L. 1435-1 ;

Vu le code de la défense ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le
mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de
santé Auvergne-Rhône-Alpes - M. GRALL (Jean-Yves) ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 30 mars 2022 en conseil des ministres portant nomination de Mme Vanina NICOLI
en qualité de préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité
des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 05 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur le Docteur Jean-
Yves GRALL, directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du 31 août
2022 portant nomination de M. Philippe GUÉTAT, directeur de la délégation départementale du
Rhône et de la Métropole de Lyon ;
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Vu le protocole départemental du 10 mai 2013 relatif aux modalités de coopération entre le préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône et le directeur général de l’Agence régionale de santé de Rhône-Alpes ;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 1435-1, avant dernier alinéa du code de la santé publique,
« Pour les matières relevant de ses attributions au titre du présent code, le représentant de l’État
dans le département peut déléguer sa signature au directeur général de l’agence régionale de santé
et, en cas d’absence ou d’empêchement, à des agents placés sous son autorité. » ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Délégation est donnée à Monsieur le docteur Jean-Yves GRALL, directeur général de
l’agence  régionale  de  santé  Auvergne-Rhône-Alpes,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  ses
attributions et compétences, les décisions et documents relevant des domaines d’activité suivants :

1. Hospitalisations sans consentement  

- transmission à la personne faisant l’objet des mesures, conformément à l’article L. 3211-3 du
code  de  la  santé  publique,  des  arrêtés  préfectoraux  la  concernant,  listés  à  l’annexe  2  du
protocole départemental relatif aux modalités de coopération entre le préfet et le directeur
général de l’agence régionale de santé ;

- information des autorités et des personnes listées du 1° au 5° de l’article L. 3213-9 du code de la
santé publique, dans les 24 heures, de toutes admissions en soins psychiatriques prises sur la
base des articles L. 3213-1 et L. 3214-1 du code de la santé publique ou sur décision de justice,
ainsi  que toute décision  de maintien,  et  toute levée de cette  mesure et  décision  de soins
ambulatoires ;

- courrier permettant la saisine d’un expert dans le cadre et conditions prévues à l’article L. 3213-
5-1 du code de la santé publique ;

- courrier permettant la saisine du juge des libertés et de la détention dans le cadre de l’article 
L. 3211-12-1 du code de la santé publique ;

- courrier permettant la désignation de deux experts lors de demandes de levée de mesure de
soins psychiatriques à la demande d’un représentant de l’État prises en référence aux articles L.
3213-7 et L. 3213-8 du code de la santé publique  (patient déclarés irresponsables pénaux) ;

- information  de  la  commission  départementale  des  soins  psychiatriques  de  toutes  les
hospitalisations sans consentement, leur renouvellement et leur levée conformément à l’article 
L. 3223-1 du code de la santé publique.

1. Santé environnementale  

- contrôle administratif et technique des règles d’hygiène au sens des articles L. 1311-1 et L. 1311-2
du code de la santé publique, en vue de préserver la santé de l’Homme notamment en matière :

– de prévention des maladies transmissibles ;
– de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de l’Homme ;
– d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine ;
– d’exercice d’activités  non soumises à la  législation sur  les installations  classées  pour la

protection de l’environnement à l’exception de l’instruction des demandes de dérogation
aux  règles  de  distance  des  bâtiments  d’élevage  soumis  au  règlement  sanitaire
départemental  (article  164)  dont  l’ARS  est  seulement  saisie  pour  donner  un  avis
technique ;

– d’évacuation, de traitement, d’élimination et l’utilisation des eaux usées et des déchets ;
– de prévention des nuisances sonores ;
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– de lutte contre la pollution atmosphérique ;
– de la  sécurité  sanitaire des  eaux conditionnées et  thermales,  eaux de baignade et de

piscines ;
– des  missions  du contrôle  sanitaire aux frontières  (des  points  d’entrée du territoire)  en

application de l’article R. 3115-4 du code de la santé publique ;

- mesures de gestion en cas d’urgence sanitaire, notamment en cas de danger ponctuel imminent
pour la santé publique, en application de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique ;

- contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, procédures d’autorisations,
propositions  de  mesures  correctives,  interdictions,  informations  relatives  aux  EDCH,  en
application des articles L. 1321-1 et suivants, R. 1321-1 à R. 1321-61 et D. 1321-103 à D. 1321-105 du
code de la santé publique ;

- contrôle sanitaire des eaux conditionnées, procédures d’autorisation, propositions de mesures
correctives, interdictions, en application des articles L. 1321-7 et R. 1321-69 à R. 1321-95 du code
de la santé publique ;

- contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles, procédures d’autorisation, de protection des
sources et des usages qui en sont faits, propositions de mesures correctives, interdictions en
application des  articles  L.  1322-1  et  suivants  et  R.  1322-1 à  R.  1322-67 du code de la  santé
publique ;

- lutte contre les situations d’insalubrité des habitations et des agglomérations, conformément
aux dispositions des articles L. 1331-22 à L. 1331-24 du code de la santé publique et des articles
L. 511-1 à L. 511-22 du code de la construction et de l’habitation. Les procédures consécutives à
une  défaillance  du  propriétaire,  du  copropriétaire  ou  de  l’exploitant  demeurent  de  la
compétence des services communaux ou préfectoraux ;

- lutte contre la présence de plomb, en application des articles L. 1331-22, L. 1334-1 et suivants du
code  de  la  santé  publique  (hors  exécution  d’office  des  travaux  et  substitution  pour
l’hébergement). Les procédures consécutives à une défaillance du propriétaire, copropriétaire
ou exploitant demeurent de la compétence des services préfectoraux ;

- lutte contre la présence d’amiante, en application des articles L. 1334-12-1, L. 1334-15, R. 1334-29-
8, R. 1334-29-9 du code de la santé publique ;

- contrôle  sanitaire  des  piscines  et  baignades  ouvertes  au  public,  déclaration  d’ouverture,
propositions de mesures correctives, interdiction, mesures d’urgence, informations relatives aux
résultats en application des articles L. 1332-1 et suivants, L. 1337-1 et D. 1332-1 à D. 1332-54 du
code de la santé publique ;

- lutte contre les nuisances sonores liées aux lieux diffusant des sons amplifiés à des niveaux
sonores  élevés,  en  application  des  articles  L.  171-8  (hors  exécution  d’office  des  mesures
prescrites) et R. 571-25 à R. 571-28 du code de l’environnement et R. 1336-1 à R. 1336-3 du code
de la santé publique ;

- suivi  des  filières  de  collectes  et  de  traitements  des  déchets  d’activité  de  soins  à  risques
infectieux dans le cadre de l’arrêté d’autorisation des appareils de désinfection délivrés par le
préfet, en application des articles R. 1335-6 et R. 1335-7 du code de la santé publique ;

- application des dispositions relatives aux pollutions atmosphériques prises dans l’intérêt de la
santé publique, en application de l’article L. 1335-1 du code la santé publique ;

- application des dispositions relatives à la protection contre le risque d’exposition au radon en
application de l’article L. 1333-10 du code de la santé publique ;

- lutte anti-vectorielle en application de l’article R. 3114-9 du code de la santé publique.

1. Autres domaines de santé publique  

- désignation des trois  médecins membres du comité médical  chargés de donner un avis  sur
l’aptitude  physique  ou  mentale  des  praticiens  hospitaliers  ainsi  que  les  autres  relatifs  aux
positions  statutaires  des  praticiens  hospitaliers  après  avis  du comité médical  spécifique en
application de l’article R. 6152-36 du code la santé publique ;

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2022-12-31-00001 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à M. Jean-Yves GRALL,

directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 55



- délivrance  d’autorisation  d’exercice  aux  physiciens  médicaux,  en application  des  articles  R.
4251-2 et suivants du code de la santé publique.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le docteur Jean-Yves GRALL, directeur
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, délégation de signature est donnée :

a. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’ensemble de
l’article 1er du présent arrêté, à Madame Muriel VIDALENC, directrice générale adjointe ;

b. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er - 1 du
présent arrêté, à Monsieur Philippe GUÉTAT, directeur de la délégation départementale du Rhône
et de la Métropole de Lyon. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUÉTAT,
délégation de signature est donnée à :

- Madame Pascale JEANPIERRE, cheffe du service offre hospitalière ;
- Madame Izia DUMORD cheffe du service offre ambulatoire et premier recours ;
- Monsieur Antoine ERMAKOFF, chef du service de soins sans consentement ;

a. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er - 2
du présent arrêté, à Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la santé publique ;

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY, délégation de signature est
donnée à Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué de la santé publique ;

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Aymeric  BOGEY et  de  Monsieur  Marc
MAISONNY, délégation de signature est donnée à Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle
santé et environnement à la direction de la santé publique.

b. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er - 3 du
présent arrêté, à Madame Nadège GRATALOUP, directrice de l’offre de soins ;

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP, délégation de signature
est donnée à Monsieur Yann LEQUET, directeur délégué de la direction de l’offre de soins.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires prévus à l’article 2, délégation de
signature est donnée pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés
dans l’ensemble de l’article 1er - 2 et de l’article 1er - 3 du présent arrêté, à Monsieur Philippe GUÉTAT,
directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Philippe GUÉTAT, délégation de signature est
donnée dans leurs domaines de compétence à :

- Madame Izia DUMORD ;
- Monsieur Antoine ERMAKOFF ;
- Madame Pascale JEANPIERRE ;
- Monsieur Frédéric Le LOUEDEC ;
- Madame Marielle SCHMITT ;

et aux médecins de veille sanitaire :

- Docteur Baptiste ANDRIVOT (DD 69) ;
- Docteur Julien BERRA (DD 69) ;
- Docteur Muriel DEHER (DD 73) ;
- Docteur Olivier GAGET (DD 38) ;
- Docteur Sara CORBIN (DD 43) ; 
- Docteur Michèle LEFEVRE (DD 42) ;
- Docteur Cécile MARIE (DSP) ;
- Docteur Nathalie RAGOZIN (DD 07/26) ;
- Docteur Anne-Sophie RONNAUX-BARON (DSP).

Article 4 : L’arrêté préfectoral du 05 juillet 2022 est abrogé.
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Article  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  6 :  La  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances et le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet
31 DEC 2022

Pascal MAILHOS
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Arrêté N° 2023-10-0004 

Portant réquisition de Madame le Docteur Aurélie BADET-PHAN, médecin généraliste, pour assurer la 

continuité des prises en charge et des soins du Rhône et de la métropole de Lyon au sein de la maison 

médicale de garde du 7ème arrondissement de Lyon. 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d'honneur, 

Commandeur de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants portant sur les réquisitions de 

biens et services ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le 4° de l’article L. 2215-1 précisant les 

circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet ; 

 

Vu le code pénal et notamment ses articles 223-6 portant sur le principe général d’assistance à personne 

en danger et R. 642-1 relatif au défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou 

administratives ; 

 

Vu le code de la santé publique et notamment le 2° de l’article L. 4163-7 ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret en Conseil des Ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal 

MAILHOS, Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu le rapport du Conseil départemental de l’Ordre des médecins ;  

 

Considérant qu’en application de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales susvisé, 

en cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 

et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 

poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, 

réquisitionner tout bien ou service et requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce 

service ; 

 

Considérant qu’assurer et garantir la réponse la mieux adaptée aux nécessités d’accès aux soins de la 

population fait partie intégrante des objectifs de santé publique que la loi assigne au préfet ; 
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Considérant le niveau de l’épidémie de bronchiolites qui frappe la région Auvergne-Rhône-Alpes depuis 

dix semaines, qui a dépassé la situation épidémique des dix dernières années, avec en semaine 50 un 

taux de recours aux urgences pédiatriques toujours très élevé pour la prise en charge d’enfants âgés de 

0 à 2 ans, 

 

Considérant la reprise de l’épidémie de Covid-19 ayant conduit à une augmentation des passages aux 

urgences et des hospitalisations de 47 % en semaine 50 par rapport à la semaine précédente, ainsi que 

le constat d’une augmentation des clusters, notamment dans les EHPAD,  

 

Considérant l’épidémie de grippe, actuellement en troisième semaine, et de croissance forte et rapide, 

avec une augmentation du nombre de passages aux urgences de 82 % par rapport à la semaine 

précédente, 

 

Considérant le niveau actuel de très forte tension des Services d’accueil des urgences de l’ensemble de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes, fragilisés par un manque de ressources humaines durable encore 

accentué par les arrêts de travail de professionnels de santé touchés par le Covid-19 

 

Considérant que tous les différents dispositifs possibles pour renforcer le fonctionnement des urgences 

ont été déjà activés pour faire face à la triple épidémie exposée ci-dessus, 

 

Considérant l’extrême fragilité des services d’accueil des urgences dans ce contexte et les temps 

d’attente déjà extrêmement importants dans ces services 

 

Considérant que lors de la grève des médecins libéraux du 1er et 2 décembre 2022, lancé par les syndicats 

de médecins généralistes (MG France, Généralistes-CSMF, SML, FMF et UFML-S), une augmentation 

significative du flux de patients se présentant aux urgences et une forte perturbation de leur 

fonctionnement ont été constatés ; 

 

Considérant que tout accroissement du flux de patients se présentant aux urgences conduirait à une 

saturation de la capacité de prise en charge et à un accès dégradé aux soins ; 

 

Considérant que tout arrêt ou diminution de l’activité de médecine de ville peut conduire des patients 

à se présenter aux urgences alors même que leur situation clinique ne le justifie pas ; 

 

Considérant que dans ce contexte de forte tension des services d’urgence des établissements de santé, 

il est nécessaire que l’offre de soins couverte habituellement par les médecins généralistes soit 

maintenue à un niveau suffisant pour éviter des flux injustifiés de passage aux urgence ; 

 

Considérant les risques pour l’accès aux soins et la santé de la population si l’offre de soins reposant 

habituellement sur les médecins généralistes libéraux se trouvait diminuée du fait de ce mouvement de 

grève ;  

 

Considérant que la situation épidémiologique et la tension actuelle sur l’offre de soins caractérisent ainsi 

une atteinte à la salubrité publique ;  

 

Considérant que le préfet ne dispose pas de moyens pour répondre à l’urgence de la situation sanitaire 

autres que de faire appel aux médecins libéraux ; 

 

Considérant l’absence de préavis de grève ne permettant pas à l’administration d’organiser un service 

minimum de l’offre de soins de médecine ambulatoire ;  
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Considérant que les fins d’année sont des périodes particulièrement complexes pour le système de 

santé, et qu’un mouvement de grève des médecins libéraux associé à une forte tension au sein des 

hôpitaux mettent en évidence la gravité de la situation sanitaire, l’urgence étant donc caractérisée ;    

 

Considérant que l’appel à des médecins volontaires n’a pas permis d’assurer le service minimum de 

médecine ambulatoire garantissant la sécurité des patients durant le mouvement de grève ;  

 

Considérant que le nombre et l’identité des médecins libéraux réquisitionnés ont été déterminés avec 

le conseil départemental de l’ordre des médecins afin de s’assurer de procéder à une réquisition 

strictement proportionnée aux besoins pour assurer un service minimum de l’offre de soins de médecine 

ambulatoire ;  

 

Considérant qu’il est donc établi que les moyens dont dispose le préfet du Rhône ne lui permettent plus 

de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police et qu’il est donc fondé à 

procéder en urgence à la réquisition de médecins libéraux pour parer à l’atteinte constatée à la salubrité 

publique ; 

Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

ARRÊTE 

Article 1er : Madame Aurélie BADET-PHAN, médecin généraliste, est réquisitionnée le : 

5 janvier 2023 De 20h00 à 00h00 

6 janvier 2023 De 20h00 à 00h00 

aux fins d’assurer ses fonctions au sein du secteur . 

 

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service.  

 

Article 3 : À défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution 

d’office. Toute personne requise n’exécutant pas cet ordre s’expose aux sanctions pénales prévues à 

l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales susvisé. 

 

Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 

requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 03/01/2023 

Le préfet 

Délégué pour la défense et la sécurité  

            Ivan BOUCHER          
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Arrêté N° 2023-10-0005 

Portant réquisition de Monsieur le Docteur Brice LACROIX, médecin généraliste, pour assurer la 

continuité des prises en charge et des soins du Rhône et de la métropole de Lyon au sein de la maison 

médicale de garde de Vénissieux. 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud Est 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d'honneur, 

Commandeur de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la défense et notamment ses articles L. 2213-1 et suivants portant sur les réquisitions de 

biens et services ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le 4° de l’article L. 2215-1 précisant les 

circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet ; 

 

Vu le code pénal et notamment ses articles 223-6 portant sur le principe général d’assistance à personne 

en danger et R. 642-1 relatif au défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou 

administratives ; 

 

Vu le code de la santé publique et notamment le 2° de l’article L. 4163-7 ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret en Conseil des Ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal 

MAILHOS, Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu le rapport du Conseil départemental de l’Ordre des médecins ;  

 

Considérant qu’en application de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales susvisé, 

en cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 

et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de 

poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, 

réquisitionner tout bien ou service et requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce 

service ; 

 

Considérant qu’assurer et garantir la réponse la mieux adaptée aux nécessités d’accès aux soins de la 

population fait partie intégrante des objectifs de santé publique que la loi assigne au préfet ; 
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Considérant le niveau de l’épidémie de bronchiolites qui frappe la région Auvergne-Rhône-Alpes depuis 

dix semaines, qui a dépassé la situation épidémique des dix dernières années, avec en semaine 50 un 

taux de recours aux urgences pédiatriques toujours très élevé pour la prise en charge d’enfants âgés de 

0 à 2 ans, 

 

Considérant la reprise de l’épidémie de Covid-19 ayant conduit à une augmentation des passages aux 

urgences et des hospitalisations de 47 % en semaine 50 par rapport à la semaine précédente, ainsi que 

le constat d’une augmentation des clusters, notamment dans les EHPAD,  

 

Considérant l’épidémie de grippe, actuellement en troisième semaine, et de croissance forte et rapide, 

avec une augmentation du nombre de passages aux urgences de 82 % par rapport à la semaine 

précédente, 

 

Considérant le niveau actuel de très forte tension des Services d’accueil des urgences de l’ensemble de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes, fragilisés par un manque de ressources humaines durable encore 

accentué par les arrêts de travail de professionnels de santé touchés par le Covid-19 

 

Considérant que tous les différents dispositifs possibles pour renforcer le fonctionnement des urgences 

ont été déjà activés pour faire face à la triple épidémie exposée ci-dessus, 

 

Considérant l’extrême fragilité des services d’accueil des urgences dans ce contexte et les temps 

d’attente déjà extrêmement importants dans ces services 

 

Considérant que lors de la grève des médecins libéraux du 1er et 2 décembre 2022, lancé par les syndicats 

de médecins généralistes (MG France, Généralistes-CSMF, SML, FMF et UFML-S), une augmentation 

significative du flux de patients se présentant aux urgences et une forte perturbation de leur 

fonctionnement ont été constatés ; 

 

Considérant que tout accroissement du flux de patients se présentant aux urgences conduirait à une 

saturation de la capacité de prise en charge et à un accès dégradé aux soins ; 

 

Considérant que tout arrêt ou diminution de l’activité de médecine de ville peut conduire des patients 

à se présenter aux urgences alors même que leur situation clinique ne le justifie pas ; 

 

Considérant que dans ce contexte de forte tension des services d’urgence des établissements de santé, 

il est nécessaire que l’offre de soins couverte habituellement par les médecins généralistes soit 

maintenue à un niveau suffisant pour éviter des flux injustifiés de passage aux urgence ; 

 

Considérant les risques pour l’accès aux soins et la santé de la population si l’offre de soins reposant 

habituellement sur les médecins généralistes libéraux se trouvait diminuée du fait de ce mouvement de 

grève ;  

 

Considérant que la situation épidémiologique et la tension actuelle sur l’offre de soins caractérisent ainsi 

une atteinte à la salubrité publique ;  

 

Considérant que le préfet ne dispose pas de moyens pour répondre à l’urgence de la situation sanitaire 

autres que de faire appel aux médecins libéraux ; 

 

Considérant l’absence de préavis de grève ne permettant pas à l’administration d’organiser un service 

minimum de l’offre de soins de médecine ambulatoire ;  
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Considérant que les fins d’année sont des périodes particulièrement complexes pour le système de 

santé, et qu’un mouvement de grève des médecins libéraux associé à une forte tension au sein des 

hôpitaux mettent en évidence la gravité de la situation sanitaire, l’urgence étant donc caractérisée ;    

 

Considérant que l’appel à des médecins volontaires n’a pas permis d’assurer le service minimum de 

médecine ambulatoire garantissant la sécurité des patients durant le mouvement de grève ;  

 

Considérant que le nombre et l’identité des médecins libéraux réquisitionnés ont été déterminés avec 

le conseil départemental de l’ordre des médecins afin de s’assurer de procéder à une réquisition 

strictement proportionnée aux besoins pour assurer un service minimum de l’offre de soins de médecine 

ambulatoire ;  

 

Considérant qu’il est donc établi que les moyens dont dispose le préfet du Rhône ne lui permettent plus 

de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police et qu’il est donc fondé à 

procéder en urgence à la réquisition de médecins libéraux pour parer à l’atteinte constatée à la salubrité 

publique ; 

Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

ARRÊTE 

Article 1er : Monsieur Brice LACROIX, médecin généraliste, est réquisitionné le : 

7 janvier 2023 De 12h00 à 00h00 

8 janvier 2023 De 8h00 à 00h00 

aux fins d’assurer ses fonctions au sein de la maison médicale de garde de Vénissieux. 

 

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service.  

 

Article 3 : À défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution 

d’office. Toute personne requise n’exécutant pas cet ordre s’expose aux sanctions pénales prévues à 

l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales susvisé. 

 

Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 

requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Rhône. 

 

 

Fait à Lyon, le 03/01/2023 

 

Le préfet 

Délégué pour la défense et la sécurité  

            Ivan BOUCHER          
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES
ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE
Bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité

ARRÊTÉ n°                                                                   du 30 décembre 2022

mettant fin aux compétences exercées par le 
syndicat intercommunal de gestion des collèges situés dans le secteur scolaire de

Villefranche 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la légion d'honneur
de l'ordre national du mérite

       VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5212-33 et L.5211-
25-1 et L5211-26 du code général des collectivités territoriales ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  324-71  du  1er juin  1971  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal des collèges du secteur scolaire de Villefranche ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 455-71 du 28 juillet 1971, n° 141-74 du 15 mars 1974, n° 689-
78 du 22 septembre 1978, n° 148-84 du 19 mars 1984, n° 293–84 du 13 septembre 1984 et n° 2008-
413  du  19  novembre  2008  relatifs  à  la  modification  des  statuts  et  compétences  du  syndicat
intercommunal des collèges du secteur scolaire de Villefranche ; 

VU  les  délibérations  par  lesquelles  une  majorité  des  conseils  municipaux  des  communes
membres  du  syndicat  intercommunal  de  gestion  des  collèges  situés  dans  le secteur  scolaire  de
Villefranche se prononcent favorablement sur le principe d'une dissolution du  syndicat 

CONSIDERANT  que  les  conditions  de  majorité  requises  pour  engager  la  procédure  de
dissolution  du  syndicat  intercommunal  de gestion  des  collèges  situés  dans  le secteur  scolaire  de
Villefranche  sont remplies;

Sur la proposition de Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône

Adresse postale  : Préfecture du Rhône   – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :
 

Article  1  er   – Il  est  mis  fin  à  l’exercice des  compétences  syndicat  intercommunal  de gestion des
collèges situés dans le secteur scolaire de Villefranche ainsi qu’à son régime fiscal et à ses droits à
percevoir les dotations de l’État au 31 décembre 2022.

Le présent  arrêté  entraîne  la  mise  en  œuvre  de  l'article  L.5211-25-1  du  code général  des
collectivités territoriales.

Article 2 –  Le syndicat intercommunal conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa
dissolution, prononcée par arrêté préfectoral après détermination des conditions de la liquidation.

Article  3 - Des  arrêtés  ultérieurs  détermineront,  en  tant  que  de besoin,  les  dispositions  rendues
nécessaires par la dissolution du syndicat.

Article  4 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication ou notification.

Article 5 - Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône, le directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président du
syndicat intercommunal de gestion des collèges situés dans le secteur scolaire de Villefranche s et les
maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 30 décembre 2022

Pour le préfet,
le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône,

                                                            Jean-Jacques BOYER
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Avis de la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC)

Réunie le 10 novembre 2022, la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC)
a  émis un avis favorable  au projet porté par  la SAS « GAILLOT DISTRIBUTION » en vue de la
création d’un point permanent de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie
télématique, organisé pour l’accès en automobile, à l’enseigne « E. LECLERC DRIVE » de 8 pistes
de ravitaillement et de 460 m² d’emprise au sol affectée au retrait des marchandises sur la commune
de Saint-Priest (69800), 5 rue Gambetta.

Cet avis fait suite au recours exercé par la SAS « GAILLOT DISTRIBUTION » auprès de la
cour administrative d’appel de Lyon d’annulation de l’arrêté du 22 décembre 2020 du maire de
Saint-Priest  lui  refusant  un  permis  de  construire  pour  le  projet  envisagé  sur  la  base  de  l’avis
défavorable émis le 29 octobre 2020 par la commission nationale d’aménagement commercial.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Entreprises de Lyon  1

Arrêté portant délégation de signature
SIE LYON 1-2023-01-01-1

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Lyon 1

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme RICHAUD Annie, Inspectrice divisionnaire,  adjointe au

responsable du service des impôts des entreprises de Lyon 1, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA et autres crédits d'impôts,

dans la limite de 100 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

limitation de montant ; 
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6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et,  en  matière  de  gracieux  fiscal  d’assiette  et  de  recouvrement,  les  décisions  portant  remise,

modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, et en cas d'absence ou d'empêchement du responsable des impôts des

entreprises de LYON 1 et de son adjoint dans les limites suivantes :

- 60 000 € en matière gracieuse ou contentieuse (hors remboursement de crédit de TVA et autres

crédits d’impôts)

- 100 000 € pour les remboursements de crédit de TVA et autres crédits d’impôts

aux inspectrices des finances publiques désignées ci-après :

MANINE Paule MORNET  Angéline HAHN Florence

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

ACHOUR Sylvie
CHAVAND Agnès

CROISSANT Virgine
EL GHOUATI Abderrahman

LAROUI Sofia
MARQUES Coralie

MBIDA EBOLO Nicole
NAVEAUX Thierry

PERNOT-DOREY Magalie
POULET Bernadette
PSOMAS Marianne
RATIEUVILLE Muriel

RUIZ Lucie
SOUBIROU Arnaud

VERNAZOBRES Matthieu
VIGNON Valérie
ZAPATA Sylvie

BODIN Patrice
BRAVO Georges

DECROCQ Virginie
DELAUNAY Lauriane

FIERE Pascal
JACQUES Marielle
LAPORTE Valérie
MARIANI Irène

MOULIN Alexandrine
LABARDE Christèle
RODRIGUE Chantal

SAUCE Céline
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3°) dans la limite de  2 000 €, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

ANFIF Dhoulkifle
BOANA M’ZE Idriss

DUVERGER Forentin
LA Jean luc

MEZINE Karim
DUBRULLE Aurélie

BADOIL Cécilia
OCAK Mélisa

GUIBAUD Pascale

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites  et  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-dessous :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

MORNET Angéline Inspectrice 15 000 € 12 mois 100 000 €
MANINE Paule Inspectrice 15 000 € 12 mois 100 000 €
HAHN Florence Inspectrice 15 000 € 12 mois 100 000 €
ACHOUR Sylvie Contrôleuse 10 000 €
CHAVAND Agnès Contrôleuse 10 000 €
CROISSANT Virginie Contrôleuse 10 000 €
EL GHOUATI Abderrahmann Contrôleur 10 000 €
LAROUI Sofia Contrôleuse 10 000 €
MARQUES Coralie Contrôleuse 10 000 €
MBIDA EBOLO Nicole Contrôleuse 10 000 €
NAVEAUX Thierry Contrôleur 10 000 €
PERNOT-DOREY Magalie Contrôleuse 10 000 €
POULET Bernadette Contrôleuse 10 000 €
PSOMAS Marianne Contrôleuse 10 000 €
RATIEUVILLE Muriel Contrôleuse 10 000 €
RUIZ Lucie Contrôleuse 10 000 €
SOUBIROU Arnaud Contrôleur 10 000 €
VIGNON Valérie Contrôleuse 10 000 €
ZAPATA Sylvie Contrôleuse 10 000 €
VERNAZOBRES Matthieu contrôleur 10 000 €
SAUCE Céline Contrôleuse 10 000 €
MOULIN Alexandrine Contrôleuse 10 000 €
LABARDE Christèle Contrôleuse 10 000 €
RODRIGUE Chantal Contrôleuse 10 000 €
BODIN Patrice Contrôleur 10 000 € 12 mois 30 000 €
BRAVO Georges Contrôleur 10 000 € 12 mois 30 000 €
DECROCQ Virginie Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
DELAUNAY Lauriane Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
FIERE Pascal Contrôleur 10 000 € 12 mois 30 000 €
JACQUES Marielle Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
LAPORTE Valérie Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
MARIANI Irène Contrôleuse 10 000 € 12 mois 30 000 €
BADOIL Cécilia Agente   2 000 €   6 mois  10 000 €
GUIBAUD Pascale Agente   2 000 €   6 mois  10 000 €
OCAK Mélisa Agente   2 000 €   6 mois  10 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites, les avis à

tiers détenteurs et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

MORNET Angéline, Inspectrice,

MANINE Paule, Inspectrice,

HAHN Florence , Inspectrice 

LAPORTE Valérie, Contrôleuse,

JACQUES Marielle, Contrôleuse,

BODIN Patrice, Contrôleur,

FIERE Pascal, Contrôleur,

BRAVO Georges, Contrôleur

DECROCQ Virginie, Contrôleuse

DELAUNAY Lauriane, Contrôleuse

MARIANI Irène, Contrôleuse

BADOIL Cécilia, Agente.

GUIBAUD Pascale, Agente

OCAK Mélisa, Agente

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

A Lyon, le  1er janvier 2023
Le comptable, responsable du Service des Impôts des
Entreprises de Lyon 1,

Thierry CAVALIERI
Administrateur des Finances Publiques Adjoint
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers de Givors

Arrêté portant délégation de signature

DRFIP69 SIP GIVORS 2023-01-02-3

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Givors

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Nadine MARQUES, M. Victor CEBALLOS, inspecteurs des finances

publiques, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de Givors, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12

mois ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ACHARD Véronique MARTINEZ Valérie TEYRE Nadège
FINE Christian MAZENCIEUX Irène PACHECO Michel

GASSIES Florence SAURA Béatrice POULARD Pierre André

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

ABDOU MADI Myriam BURATTO Martine REVERCHON Laurence
AYEL Julien DO REGO Sandra REY Christine
BELLION Emna FAURE Annick

BENSACI Nora FAYON Céline

BERGONNIER Nathalie KUNTZ Géraldine

BRACQUART Doriane

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut
être accordé

ABDOU MADI Myriam Agent 1 300€ 6 mois 10 000€
ACHARD Véronique Contrôleur Principal 2600€ 6 mois 20 000€
AYEL Julien Agent 1 300€ 6 mois 10 000€
BELLION Emna Agent 1300€ 6 mois 10 000€
BERGONNIER Nathalie Agent 1 300€ 6 mois 10 000€
BRACQUART Doriane !Agent 1 300€ 6mois 10 000€
BURATTO Martine !Agent 1 300€ 6mois 10 000€

DO REGO Sandra Agent 1 300€ 6 mois 10 000€

FINE Christian Contrôleur 2600€ 6 mois 20 000€
GASSIES Florence Contrôleur 2600€ 6 mois  20 000€
POULARD Pierre-André Contrôleur 2600€ 6 mois 10 000€
REVERCHON Laurence Agent 1 300€ 6 mois 10 000€
REY Christine Agent 1300€ 6 mois 10 000€
SAURA Béatrice Contrôleur 2600€ 6 mois 20 000€
TEYRE Nadege Controleur 2600€ 6 mois 10 000€

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr

84_DRFIP_Direction régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2023-01-02-00003 - SIP GIVORS 2023-01-02-3 164



Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône

A Givors, le 02/01/2023

Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers de Givors

Jean-Marc PIOT 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service des Impôts des Particuliers de Lyon 2

Délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal et de recouvrement de l’impôt

SIP LYON 2-2023-01-02-2

A COMPTER du 2 janvier 2023

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de LYON 2

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707 du  16  juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction générale  des

finances publiques ; 

Vu le décret  n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Philippe MAZZA, inspecteur divisionnaire, responsable adjoint du

service des impôts des particuliers  LYON 2, ainsi qu’à Mme Caroline GREBOT, M. Gilbert PITAVAL, M. Mathieu

POY et M. Cheikh Tidiane TALL, inspecteurs des Finances Publiques au service des impôts des particuliers de

LYON 2, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de  paiement,  le  délai  accordé ne pouvant  excéder

24 mois et porter sur une somme supérieure à 150 000 € .

              b) les avis de mise en recouvrement ;

           c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites, les bordereaux d’hypothèques légales du Trésor et les déclarations de créances ainsi que

pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

VALERO Emilie CHAKRI Malika

SCHMIDT Frantz GIAGNORIO-BUISSIERE Corinne

BOURGIN Geneviève BURGIARD Rémi

CIMIGNANI Stéphane FARAH Adel

MALSERVISI Fabien MALSERVISI Stéphanie

PIEMONTESE Sandrine RASSAERT Cécile

ACHOUR Simon GHAZI Yacine

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

ANFIF Jihane EL MESSAOURI Fadoua EL YANDOUZI Illass

LABOURIER Pauline SZWEC Béatrice TOURE-SERIGNE Touba

PAV Hélène THOMAS Sébastien ZAID Farid

BA Abdoulaye BERTRAND Emmanuel BLAYON Axelle

CHIAB Lina MAISONNAS Audrey ROOSE Lucie

SANDELION Heidi ADDOU Keltoum GARREL Alyzée

ROMAN-FAURE Baptiste COUTAREL Marion MEJAI Yasmina

MOULY Julie ZAALOUNI Lilia

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses,  relatives au principal,  aux pénalités et aux frais de poursuites,  portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives  aux demandes  de délai  de paiement,  dans les  limites  de durée  et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ; aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
BUORO-SAVETIER Jocelyne Contrôleuse principale   10 000€ 12 mois 10 000euros

COUIX Gislaine Contrôleuse principale 10 000€ 12 mois 10 000euros

VERGNE Nathalie Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

DEVAUX Michel Contrôleur principal 10 000€ 12 mois 10 000euros

SCHMIDT Frantz
Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

BOURGIN Geneviève Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

BRONNER Pierre Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

BURGIARD Rémi (*) Contrôleur principal 10 000€ 12 mois 10 000euros

CACHOT Sylvie Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

CIMIGNANI Stéphane Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

FARAH Adel Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

MALSERVISI Fabien (*) Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

MALSERVISI Stéphanie (*) Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

MASCLANIS Pauline Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

PIEMONTESE Sandrine (*) Contrôleuse principale 10 000€ 12 mois 10 000euros

RASSAERT Cécile Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

RAYNAUD Fabien Contrôleur principal 10 000€ 12 mois 10 000euros

VOISIN Cécile Contrôleuse 10 000€ 12 mois 10 000euros

CHAKRI Malika (*) Contrôleuse (*) 10 000 € 12 mois 10 000euros

GIAGNORIO-BUISSIERE
Corinne

Contrôleuse 10 000 € 12 mois 10 000euros

VALERO Emilie (*) Contrôleuse (*) 10 000€ 12 mois 10 000euros

ACHOUR Simon Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

GHAZI Yacine Contrôleur 10 000€ 12 mois 10 000euros

BATCHASSI Botobawi Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros
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Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
MEJAI Yasmina Agent administratif 

principal
500€ 8 mois 5 000euros

PERNODAT Camille Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ROUABHI Lilla Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ZAALOUNI Lilia Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

REYNAUD Léa Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

CHIAB lina (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

LABOURIER Pauline (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

SANDELION Heidi (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ADDOU Keltoum (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

GARREL Alyzée (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ROOSE Lucie (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

BERTRAND Emmanuel (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

MAISONNAS Audrey(*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

BLAYON Axelle(*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ANFIF Jihane (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ROMAN-FAURE  Baptiste
(*)

Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

ZAID Farid (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros
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Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
EL  MESSAOURI  Fadoua
(*)

Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

PAV Hélène (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

BA Abdoulaye (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

COUTAREL Marion(*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

SZWEC Béatrice (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

TOURE Serigne-Touba (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

EL YANDOUZI Iliass(*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

THOMAS Sébastien(*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

MOULY Julie (*) Agent administratif 
principal

500€ 8 mois 5 000euros

(*) Délégation uniquement pour les 1° et 2° de l’article 3

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du RHÔNE

A  Lyon , le 02 janvier 2023

Jean-Claude DUMAS
chef de service comptable, 
Responsable du Service des Impôts des Particuliers Lyon 2
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État-Major Interministériel
de zone de défense et de sécurité Sud-Est

Arrêté zonal n°
portant dérogation générale exceptionnelle, à titre temporaire,

à l’interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises
de plus de 7,5 tonne de PTAC, indispensables dans la gestion de crise Influenza Aviaire Hautement Pathogène 

sur le réseau routier de la zone de défense Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la défense,

Vu le code de la sécurité intérieure,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1,

Vu le code de la route, et notamment l’article R. 411-18,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de  
l’État dans les régions et les départements,

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,

Vu l’arrêté  interministériel  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de 
marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-1,

Vu l’arrêté du 20 décembre 2022 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport de 
marchandises pour l’année 2023,

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  novembre  2022  portant  le  niveau  de  risque  épizootique  de  "modéré"  à  "élevé"  sur  
l'ensemble du territoire métropolitain,

Vu les missions de dépeuplement de volailles prévues par le marché national conclu par le ministère de l’agriculture 
dans le cas de mesures ordonnées par l’état sur l’ensemble du territoire de la France métropolitaine, Corse comprise

Considérant l’occurrence répétée de foyers d’Influenza Aviaire Hautement Pathogène (IAHP) en zone de défense Sud-
Est,

Considérant que la rupture d’approvisionnement de matériel et des produits indispensables à la gestion de crise IAHP,  
peut avoir des conséquences sanitaires ou économiques préjudiciables,

Considérant la nécessité d’assurer la cohérence de réponse des services de l’État en ce qui concerne les autorisations 
exceptionnelles temporaires de circulation, et cela pour l’ensemble des départements de la zone de défense Sud-Est,

ARRÊTE

Article 1 :

En application de l’article 5.1 de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021, les véhicules transportant le matériel et les 
produits  nécessaires à la lutte contre les épizooties sont autorisés à circuler,  à titre exceptionnel en dérogation aux 
interdictions prévues aux articles 1er et  2  de l’arrêté  interministériel  précité  (relatif  aux interdictions de circulation 
générales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total autorisé 
en charge).
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Article 2 :

La circulation, en charge ou en retour à vide, des véhicules transportant le matériel et les produits nécessaires à la lutte 
contre  les  épizooties  dans  le  cadre  de  mesures  ordonnées  par  l’État  est  exceptionnellement  autorisée  sur  les 
départements de la zone de défense Sud-Est pendant les périodes suivantes :

- du samedi 07 janvier 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 08 janvier à 22h00
- du samedi 14 janvier 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 15 janvier à 22h00
- du samedi 21 janvier 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 22 janvier à 22h00
- du samedi 28 janvier 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 29 janvier à 22h00
- du samedi 04 février 2023 de 07h00 jusqu’à 18h00
- du samedi 04 février 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 05 février à 22h00
- du samedi 11 février 2023 de 07h00 jusqu’à 18h00
- du samedi 11 février 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 12 février à 22h00
- du samedi 18 février 2023 de 07h00 jusqu’à 18h00
- du samedi 18 février 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 19 février à 22h00
- du samedi 25 février 2023 de 07h00 jusqu’à 18h00
- du samedi 25 février 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 26 février à 22h00
- du samedi 04 mars 2023 de 07h00 jusqu’à 18h00
- du samedi 04 mars 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 05 mars à 22h00
- du samedi 11 mars 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 12 mars à 22h00
- du samedi 18 mars 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 19 mars à 22h00
- du samedi 25 mars 2023 à 22h00 jusqu’au dimanche 26 mars à 22h00

Article 3 :

Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de l’autorité compétente, de la  
conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation.

Article 4 : 

Les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, les directeurs départementaux de la sécurité 
publique,  les  commandants  des  groupements  de  gendarmerie  départementale,  le  commandant  de  la  compagnie 
autoroutière  des  CRS  Auvergne-Rhône-Alpes,  les  responsables  gestionnaires  des  réseaux  routiers  impactés,  sont 
chargés,  chacun en  ce qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  dans le  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de zone de défense et de sécurité Sud-Est.

A Lyon, le 4 janvier 2023

Signé par le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
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